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Projet de loi 
portant sur la constitution d'une servitude d'empiètement sur la 
parcelle N° dp 7441, domaine public de Genève-Cité, propriété de 
la Ville de Genève, sise rue Abraham-Gevray 1-3, au profit des 
parcelles Nos 7926 et 7927 de Genève-Cité, propriété de Lake 
Property SA, et Gevray Properties SA, moyennant le versement à 
la Ville de Genève d'une compensation financière de 
43 000 francs 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu l'article 4, alinéa 1, de la loi sur le domaine public, du 24 juin 1961; 
vu l'article 30, alinéa 1, lettre k, de la loi sur l'administration des communes, 
du 13 avril 1984; 
vu la délibération du Conseil municipal de la commune de la Ville de Genève 
du 24 juin 2019, approuvée par décision du département de la cohésion 
sociale du 23 septembre 2019, 
décrète ce qui suit : 
 
Article unique Constitution d'une servitude d'empiètement 
La constitution d'une servitude d'empiètement sur la parcelle N° dp 7441, 
domaine public de Genève-Cité, propriété de la Ville de Genève, sise rue 
Abraham-Gevray 1-3, au profit des parcelles Nos 7926 et 7927 de Genève-
Cité, propriété de Lake Property SA, et Gevray Properties SA, selon le plan 
d'ensemble établi par Monsieur Christian Haller, ingénieur EPFL-SIA le 5 
décembre 2016, moyennant le versement à la Ville de Genève d'une 
compensation financière de 43 000 francs, est autorisée. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 



PL 12912 2/12 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Conformément à la loi sur le domaine public, du 24 juin 1961 (LDPu; 
rs/GE L 1 05), toute servitude sur le domaine public doit être approuvée par 
le Grand Conseil. Lorsque les servitudes concernent le domaine public 
communal, elles font préalablement l'objet d'une délibération du Conseil 
municipal concerné. 

Le présent projet de loi vise à autoriser la constitution d’une servitude 
d'empiètement par des fenêtres en encorbellement surplombant la rue 
Abraham-Gevray, pour les immeubles construits suite à la transformation de 
feu l'hôtel Carlton. Il est précisé ici que les empiètements visés sont déjà 
existants et qu'il s'agit de régulariser la situation. 
 

Contexte 

La société Lake Property SA avait déposé une requête en autorisation de 
construire le 21 juillet 2014 (DD 98 133) pour réaliser dans le bâtiment 
existant, sis rue Abraham-Gevray 1-3, des appartements, des extensions et 
des jours en toiture. L’autorisation de construire a été délivrée par le canton 
le 26 novembre 2015. Depuis les travaux ont été réalisés et terminés. 

Or, il a été constaté que les bow-windows (fenêtres en saillie ou fenêtres 
en baie) réalisés en encorbellement de la façade empiètent de 27 m2

 sur la 
parcelle N° dp 7441 de Genève-Cité, domaine public de la Ville de Genève. 
Cet empiètement a été réalisé sans accord formel de la Ville et ne fait l’objet 
d’aucune inscription au registre foncier. L’établissement d’une servitude 
d’empiètement est nécessaire pour régulariser la situation. 

Lake Property SA a donc sollicité la Ville de Genève pour régulariser la 
situation. Le Conseil municipal a accepté la constitution de cette servitude 
par 58 oui et 7 non le 24 juin 2019. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Tableau financier 
2) Délibération du Conseil municipal de la Ville de Genève 24 juin 2019 
3) Décision d'approbation du département de la cohésion sociale du 

23 septembre 2019 
4) Dossier de mutation et plan d'ensemble établi par Monsieur Christian 

Haller, ingénieur EPFL-SIA, le 5 décembre 2016 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 4
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